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DE TOUTE URGENCE 

FEU VERT 
POUR LEUR DÉMOLITION 

Les maisons La Presse 

preuve du même manque 
d'intérêt. Dans le cas des 
bâtiments de la rue Saint-
Antoine, La Presse admet 
n'avoir d'autre projet que 
celui d'un s ta t ionnement 
pourtant interdit par le zona­
ge et dont on a nul besoin 
compte tenu de la présence 
de deux stations de métro 
dans le voisinage immédiat. 

Au printemps 1982, lors­
que la Commission entendit 
les parties en cause, La 
Presse demanda plusieurs 
ajournements pour faire les 
études nécessaires à l'appui 

S de sa requête. Finalement 
J aucun résultat d'étude n'a été 
c remis, et la Commission a 
£ rendu son verdict. 

Immédiatement à l'ouest 
de l'édifice abritant le journal 
La Presse à Montréal, on 
trouve une rangée de six bâti­
ments don t l 'avenir est 
sérieusement compromis. Ils 
se trouvent rue Saint-Antoine 
immédiatement au nord du 
Vieux-Montréal et en face du 
Palais des congrès qui ouvrira 
ses portes au pr intemps 
1983. 

En 1979, La Presse, pro­
priétaire de tout le pâté de 
maisons, présente une requê­
te en démoli t ion afin de le 
remplacer par un stationne­
men t . Comp te tenu de 
l' importance historique de 
ces bâtiments, la Ville refuse 
le permis. En novembre 
1981, le comité exécutif a 
nommé à la présidence de 
l 'AMARC (l 'organisme qui 
gère Terre des Hommes) 
Roger Landry, président de 
La Presse. En février 1982, La 
Presse renouvelle sa requête 
et la Ville cette fois n'émet 
pas d'objection. Pour la plu­
part de ces édifices, il n'y a 
aucun recours possible. Mais 
pour les deux qui ont servi de 
logis, il existe un nouveau 
règlement municipal visant à 
protéger de la démoli t ion le 
stock résidentiel. Plusieurs 
personnes et groupes s'objec­
tent donc et font appel à la 
Commission d'arbitrage pour 
la protection du patrimoine 
résidentiel. 

Érigées en 1844, ces deux 
maisons ont appartenu à l'an­
cien maire de Montréal, Char­
les Wilson et reflètent l'archi­
tecture du mi l ieu du XIXe siè­
c l e . Des p h o t o g r a p h i e s 
anciennes de la ville nous 
montrent des rues entières 
bordées d'édifice de ce style 
et dont il ne subsiste que très 
peu d'exemples. De plus, 
elles marquent la ceinture de 
l'arrondissement historique. 

Avec l'ouverture du Palais 
des congrès, l'angle de la 
côte de la Place d'Armes et 
de la rue Saint-Antoine (où se 
trouvent les maisons Wilson) 
sera pour les piétons une des 
portes d'entrée principales du 
Vieux-Montréal. Cette entrée 
devrait être encadrée par des 
édifices anciens et non par un 
stationnement ou un bâti­
ment moderne. 

La Presse pourrait être eli­
gible aux subventions du pro­
gramme de mise en valeur du 
Vieux-Montréal pour réhabi­
liter et restaurer tous les édi­
fices, mais ses représentants 
ont admis devant la Commis­
sion n'avoir jamais envisagé 
leur remise en état. Rappe­
lons ici que les propriétaires 
de La Presse, Power Corpora­
t ion, possédaient aussi la 
rangée de la rue Saint-Hubert 
au moment de sa démoli t ion 
et pour laquelle il y avait eu 
des propositions d'intégra­
t ion. Là encore ils avaient fait 

Dans une décision par­
tagée, la Commission d'arbi­
trage pour la protection du 
patrimoine résidentiel con­
clut que ces deux bâtiments 
ne font pas partie du patri­
moine résidentiel de Mont­
réal et ne peuvent donc être 
assujet t ies au règ lement 
municipal 5241 relatif à la 
protection et à la restauration 
du patrimoine résidentiel. 

Ce dossier montre combien 
d'efforts restent à déployer afin 
de sensibiliser la population, les 
autorités et les organismes mis 
sur pied soit disant pour dé­
fendre le patrimoine, à un élar­
gissement du concept de patri­
moine architectural. 
Cécile Grenier • 

SOU INTEGRITE 
MENACÉE 

Le cimetière Saint-Matthew à Québec 

En décembre, la Ville de Qué­
bec a clairement indiqué ses in­
tentions à propos du cimetière 
Saint-Matthew . Elle veut enle­
ver les épitaphes qui ont résisté 
au vandalisme et les entreposer 
à côté ou dans le sous-sol de 
l'église devenue la bibliothèque 
municipale. 

(Jn comité pour la sauve­
garde du vieux cimetière Saint-
Matthew s'est formé pour pré­
server l'intégrité de ce lieu histo­
rique. Ce cimetière, le plus an­
cien du Québec (ouvert en 
1771 et utilisé jusqu'en 1860), 

forme avec l'église un ensemble 
unique dont le cachet pittores­
que est évident. Le transformer 
en espace urbain ouvert équi­
vaudrait à démolir un monu­
ment classé pour en faire un 
parc. Aurait-on idée de détruire 
les cimetières et enclos parois­
siaux de Saint-Mathias de Rou-
ville, de Sainte-Famille dans l'Ile 
d'Orléans? Et, si New York et 
Boston arrivent à conserver 
leurs cimetières anciens, pour­
quoi n'en serait-il pas de même 
pour Québec? 
Luc Noppen • 
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